
Loi modifiant la loi sur 
l’imposition des personnes 
physiques (LIPP) (Imposition 
équitable des parents séparés ou 
divorcés assumant à parts égales  
la prise en charge et l’entretien de 
leurs enfants) (13254) 

D 3 08 

du 1er septembre 2023 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l’imposition des personnes physiques, du 27 septembre 2009 (LIPP 
– D 3 08), est modifiée comme suit : 
 

Art. 24, al. 2 (nouvelle teneur) 
2 La valeur locative est déterminée en tenant compte des conditions locales. 
Le loyer théorique des villas et des appartements en copropriété par étage 
occupés par leur propriétaire est fixé en fonction notamment de la surface 
habitable, du nombre de pièces, de l’aménagement, de la vétusté, de 
l’ancienneté, des nuisances éventuelles et de la situation du logement. Le 
loyer théorique est pondéré par la durée d’occupation continue de l’immeuble 
conformément au barème applicable en matière d’évaluation des immeubles 
situés dans le canton; il ne saurait excéder un taux d’effort de 20% des 
revenus bruts totaux. Ce taux d’effort est calculé sur les revenus bruts totaux, 
mais au minimum sur le montant de la première tranche exonérée d’impôt 
selon le barème inscrit à l’article 41, alinéa 1, pour les personnes seules, sur 
le double de ce montant pour les contribuables visés à l’article 41, alinéas 2 
et 3, et sur ce même montant multiplié par un facteur de 1,8 pour les 
contribuables visés à l’article 41, alinéa 4. La valeur locative limitée à ce taux 
d’effort n’est toutefois prise en compte qu’à la condition que les intérêts sur 
le financement de l’immeuble ne soient pas supérieurs à son montant. 
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Art. 41, al. 4 (nouveau) 
4 Pour le parent célibataire, divorcé, séparé de corps ou de fait, qui fait 
ménage avec son ou ses enfants mineurs ou majeurs, qui constituent des 
charges de famille au sens de l’article 39, alinéa 2, pour lesquels il est tenu 
d’assurer pour moitié avec l’autre parent, dont il vit séparé, la prise en 
charge, l’entretien et le paiement des frais, le taux appliqué à son revenu est 
celui qui correspond à 55,56% de ce dernier. 
 

Art. 44A, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Le total des réserves latentes réalisées au cours des deux derniers exercices 
commerciaux est imposable séparément des autres revenus si le contribuable 
âgé de 55 ans révolus cesse définitivement d’exercer son activité lucrative 
indépendante ou s’il est incapable de poursuivre cette activité pour cause 
d’invalidité. Les rachats au sens de l’article 31, lettre b, sont déductibles. Si 
un tel rachat n’est pas effectué, l’impôt est calculé, sur la base du taux 
représentant le cinquième du barème inscrit à l’article 41, sur la part des 
réserves latentes réalisées correspondant au montant dont le contribuable 
prouve l’admissibilité comme rachat au sens de l’article 31, lettre b. Sur le 
solde des réserves latentes réalisées, seul un cinquième de ce montant est 
déterminant pour la fixation du taux applicable. L’application de l’article 41, 
alinéas 2 à 4, demeure réservée. 
 

Art. 45, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Pour déterminer ce taux, les diverses prestations telles que celles 
mentionnées à l’alinéa 1 du présent article sont additionnées. Il en va de 
même des prestations touchées par les époux vivant en ménage commun. 
L’application de l’article 41, alinéas 2 à 4, demeure réservée. 
 

Art. 2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi. 
 

Art. 3 Modifications à une autre loi 
La loi générale sur les contributions publiques, du 9 novembre 1887 (LCP – 
D 3 05), est modifiée comme suit : 
 

Art. 377, lettre c (nouvelle teneur) 
Sont exemptés du paiement de la taxe personnelle : 
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c) le contribuable sans fortune auquel s’applique le barème de l’article 41, 
alinéa 1, de la loi sur l’imposition des personnes physiques, du 
27 septembre 2009, et dont le revenu ne dépasse pas 3 400 francs, et 
celui auquel s’appliquent les dispositions de l’article 41, alinéas 2 ou 3, 
de la loi précitée et dont le revenu ne dépasse pas 5 000 francs, ainsi que 
celui auquel s’applique l’article 41, alinéa 4, de la loi précitée et dont le 
revenu ne dépasse pas 4 500 francs; 

 


